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MOT DE CLÔTURE DU SEMINAIRE
D’ORIENTATION BUDGETAIRE DE

L’EXERCICE 2015

PAR SON EXCELLENCE MONSIEUR LE
VICE-PREMIER MINISTRE, MINISTRE DU

BUDGET

(Sultani, Kinshasa)



Honorables, Mesdames et Messieurs,

Chers participants au Séminaire d’orientation budgétaire,

Après trois jours de dialogue autour de la Programmation
budgétaire des actions du Gouvernement, spécifiquement sur les
politiques y contenues et leurs coûts, je voudrais vous réitérer le
remerciement de l’Exécutif pour avoir tous participé activement à ce
Séminaire d’orientation budgétaire, malgré les multiples
occupations qui sont les vôtres.

J’ai suivi de près le déroulement des travaux du séminaire,
tant sur les différents exposés, les préoccupations qui s’en sont
suivies que sur les travaux en groupe et je vous rassure que le
Gouvernement de la République est fier d’avoir institué ce cadre
d’échanges avec la société civile, les partenaires techniques et
financiers et les experts des différents départements autour de la
PBAG, qui a été élaborée pour la mise œuvre du PAG et de la vision
de Révolution de la modernité prônée par le Chef de l’Etat, Son
Excellence Joseph KABILA KABANGE.

Comme vous avez eu à le constater, le Séminaire
d’orientation budgétaire n’est pas organisé pour la pure forme. Il
répond à une logique ainsi qu’à une démarche qui mène vers une
meilleure formulation des politiques publiques, une meilleure
programmation des actions et un meilleur reflet de celle-ci dans le
budget de l’Etat.

Les critiques, suggestions et recommandations émises par
les participants au cours de ces assises permettront d’améliorer le
document de Programmation budgétaire des actions du
Gouvernement avant son adoption en Conseil des Ministres et sa
transmission à l’Assemblée nationale dans le cadre de l’examen et
du vote de la loi de finances de l’année 2015.
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Honorables, Mesdames et Messieurs,

Chers participants,

La mise en œuvre des politiques publiques est de la
responsabilité de chaque ministère sectoriel et du Gouvernement
qui a l’obligation de travailler dans la transparence. Cela est en ligne
droite avec notre vision au sein du Ministère du Budget, qui est de
réformer l’Etat et consolider la démocratie par le budget.

Cette transparence permet aux intervenants que vous êtes,
non seulement de suivre et de contrôler son action dans le cadre du
contrôle citoyen, mais également de participer, en amont, à
l’alignement des priorités pour un meilleur accès de nos
populations à l’éducation, aux soins de santé, à l’alimentation de
qualité, à l’eau potable, à l’énergie électrique, au transport en
commun et aux routes.

Aujourd’hui, collaborer avec les organisations de la société
civile, les syndicats et les partenaires techniques et financiers est une
démarche de transparence et de participation citoyenne pour une
meilleure gouvernance financière, car cela suscite la compréhension
du PAG et l’adhésion de toutes les parties prenantes. Nous voulons
prolonger la volonté d’associer la société civile dans les conférences
budgétaires qui démarrent ce lundi 4 août 2014 pour répondre à
cette exigence.

Honorables, Mesdames et Messieurs,

Chers participants,
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Les recommandations que vous avez émises sur la
mobilisation des recettes internes et les mesures fiscales envisagées
sont fondamentales pour l’amélioration du cadre budgétaire repris
dans la PBAG. Le Gouvernement va les capitaliser davantage afin
d’élargir l’assiette fiscale.

Pour accroître la capacité d’absorption des ressources
extérieures, le Gouvernement va multiplier des rencontres avec le
groupe inter-bailleur en vue de mieux aligner les actions à financer
par ces ressources et les contreparties correspondantes, ce qui
permettra d’améliorer le taux d’exécution tant budgétaire,
financière que physique. Une collaboration plus étroite Pouvoir
central-Provinces sera également de mise pour une meilleure
absorption des ressources transférées.

Par ailleurs, la mise en œuvre, de manière progressive, des
innovations de la LOFIP devra se poursuivre chaque année pour
permettre que le budget de l’exercice 2019 soit présenté en mode
programme afin d’asseoir en RDC l’approche de gestion axée sur les
résultats et de décentralisation financière telle que voulu par le
Législateur.

L’accès à l’information budgétaire demeure un outil
essentiel pour le renforcement de la société civile et l’amélioration
de la gouvernance par les experts du Gouvernement.

Sur le plan de la transparence du point de vue de
l’exécution du budget, j’aimerais porter à la connaissance des
participants que le Ministère du Budget l’a sensiblement améliorée
par l’affichage régulier, sur son site Internet, des états de suivi
budgétaire (ESB) et des rapports d’exécution.
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Il en est de même pour les documents budgétaires en
rapport avec l’élaboration, tels que la circulaire budgétaire, le
budget citoyen et les documents accompagnant le projet de loi de
finances de l’année au Parlement. La PBAG finalisée après avoir
intégré vos réactions sera également affichée.

Je ne saurais terminer mon propos sans remercier la
Banque Mondiale et DFID à travers le projet PROFIT d’avoir
appuyé l’organisation de ces assises en collaboration avec le
COREF.

Sur ce, je déclare clos le Séminaire d’orientation budgétaire
de l’exercice 2015.

Je vous remercie.

Prof. Daniel MUKOKO Samba


